
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2023-112 L'an deux mil vingt trois, le quatorze décembre, à 18h00, le Conseil communautaire s'est
réuni Salle des Fêtes de Lanouaille, après convocation légale en date du 07 décembre 2023,
sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme
POURCEL Christel, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne,
Mme DUCROCQ Corinne, Mme GOURSOLLE Corinne, M. SIMON Pierre, M. ROUSSEAU
Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine,
M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. THIBAUD Pierre, M. PIERREFITTE Alain, M.
VALENTIN Jean-Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. BALABEAU Jérôme,
M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M.
CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, M.
CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian.
Mme BILLAT Christiane.

Étaient absents excusés : M. QUEYROI Jean-Marie, Mme SEDAN Annie, Mme NOVION
Nathalie, M. CELERIER Vincent, M. SUTOUR Pierre, M. BARONNET Laurent, M. MEYZIE Alain.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore, M. BIDAUT Alexandre, M. MOREAU
Jean-Jacques.
Pouvoirs : M. QUEYROI Jean-Marie en faveur de M. RODRIGUES Antonio, Mme SEDAN
Annie en faveur de Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme NOVION Nathalie en
faveur de M. THIBAUD Pierre, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel.

Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 38
Pouvoirs : 4

Résultat du vote
Votants : 42
Pour : 42
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Approbation de l'inventaire des Zones d'Activités Economiques (ZAE) de la
CCILAP

Vu la Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « Loi Climat
résilience », et notamment son article 220 ;

Vu l'article L.318-8-1 du code de l'urbanisme donnant la définition d'une zone
d'activités « Sont considérées comme des zones d'activité économique, au sens de la
présente section, les zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale,
touristique, portuaire ou aéroportuaire mentionnées aux articles L. 3641-1, L.
5214-16, L. 5215-20, L. 5216-5, L. 5217-2 et L. 5219-1 du code général des
collectivités territoriales. » ;
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Vu l'article L. 318-8-2 du code de l'urbanisme, indiquant que l'autorité compétente
en matière de création, d'aménagement et de gestion des zones d'activités
économiques, a l'obligation de réaliser un inventaire de ces zones ;

Vu les statuts de la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord
(CCILAP) en vigueur ;

Considérant que les propriétaires fonciers dont les parcelles concernées par le
présent inventaire ont été consultés par courriel le 10 août 2023 ;

La Loi « Climat et résilience », qui ambitionne notamment d'inscrire chaque territoire
dans une trajectoire de sobriété foncière (objectif ZAN – zéro artificialisation nette - à
l'horizon 2050).

Parmi les dispositions de cette loi, on retrouve dans le domaine de l'urbanisme,
l'obligation pour l'autorité compétente en matière de création, d'aménagement et de
gestion des Zones d'Activités Économiques (ZAE), d'établir un inventaire des zones
situées sur le territoire sur lequel elle exerce cette compétence.

Conformément au II de l'article 220 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, cet
inventaire a été réalisé par la CCILAP et finalisé en octobre 2023, et comporte, pour
chaque zone d'activité économique communautaire :

1. Un état parcellaire des unités foncières composant la zone d'activité économique,
comportant la surface de chaque unité foncière et l'identification du propriétaire ;

2. L'identification des occupants de la zone d'activité économique ;

3. Le taux de vacance de la zone d'activité économique, calculé en rapportant le
nombre total d'unités foncières de la zone d'activités au nombre d'unités foncières
qui ne sont plus affectées à une activité assujettie à la cotisation foncière des
entreprises prévue à l'article 1447 du code général des impôts depuis au moins deux
ans au 1er janvier de l'année d'imposition et qui sont restées inoccupées au cours de
la même période.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité
 ARRÊTE l'inventaire des Zones d'Activités Économiques annexé ;

 AUTORISE le Président à accomplir toutes les démarches prévues par la loi n°
2021-1104 du 22 août 2021, et à signer toutes pièces relatives nécessaires.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Sous-préfecture de Nontron et publication par voie

d’affichage le 15/12/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE
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